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· Nous aimerions remercier la délégation du Panama d’avoir présenté le projet de Déclaration de Panama tôt.

· Le Canada sera engagé pleinement et de façon constructive dans les négociations du projet de Déclaration.

· Nous sommes d’avis que le projet de Déclaration que nous avons devant nous est un texte bien balancé qui constitue une bonne base pour entreprendre les négociations.

· La politique énergétique du Canada est elle-même orientée vers le marché et vise une croissance durable qui balance les objectifs économiques, sociaux et environnementaux. Nous appuyons un texte qui exprime des principes de ce genre.

· Nous sommes également heureux que la Déclaration renforce les efforts déployés ailleurs, notamment à la Banque interaméricaine de développement.

· Le Canada est d’avis que la Déclaration doit refléter un certain nombre de principes, notamment les suivants: 

· Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD): À l’instar des Objectifs du Millénaire pour le développement de l’ONU, la Déclaration devrait reconnaître l’importance du secteur de l’énergie pour la croissance économique mondiale, le développement dans le monde et la réduction de la pauvreté. 

· Besoins en matière d’infrastructure: La Déclaration doit reconnaître l’importance des investissements du secteur privé pour répondre aux besoins en matière d’infrastructures. 

· Rôle des IFI: Les institutions financières internationales ont un rôle important à jouer. La Déclaration doit mentionner le rôle des banques dans la promotion de l’investissement dans le secteur de l’énergie. 

· Diversification des sources d’énergie (énergie nucléaire et énergies renouvelables): La Déclaration devrait encourager l’utilisation de toutes les sources d’énergie, y compris les énergies renouvelables, l’énergie de substitution et l’énergie nucléaire.

· Intégration régionale: La Déclaration devrait reconnaître les avantages de l’intégration régionale et sous-régionale, qui est une façon d’optimiser les ressources en énergie et de maximiser l’aménagement énergétique, l’approvisionnement en énergie et l’accès à celle-ci. 

· Amélioration du climat d’investissement: La Déclaration devrait reconnaître la nécessité d’améliorer l’investissement dans la région en vue de développer des sources d’énergie. 

· Efficience et innovation: La Déclaration devrait reconnaître les avantages d’une production et d’une utilisation avisées de l’énergie par l’innovation et la collaboration en matière de recherche et développement, en particulier au sein de partenariats entre le secteur public et le secteur privé. La Déclaration devrait mentionner l’utilisation de technologies énergétiques efficientes et plus propres, utilisant des énergies renouvelables (c’est-à-dire une énergie “plus intelligente”). 

· Bonne gestion de l’énergie et réglementation par les gouvernements et des institutions connexes: La Déclaration devrait souligner l’importance d’une bonne gestion de l’énergie et d’une régulation de ce secteur par les gouvernements et par des institutions connexes. 

· Renforcement de la capacité d’institutions responsables de réglementer le secteur de l’énergie: La Déclaration devrait reconnaître que les institutions chargées de l’application et du respect des réformes affectant l’industrie de l’énergie devraient être renforcées.

· Mécanismes effectifs de dialogue et de participation des parties prenantes dans le secteur de l’énergie: La Déclaration devrait reconnaître le besoin d’accroître la capacité des parties prenantes, notamment les peuples autochtones et les collectivités locales, à participer aux activités du secteur de l’énergie et à en tirer profit. La communication et le dialogue entre les gouvernements, le secteur privé et les groupes autochtones à la recherche de solutions novatrices pour un développement durable doivent être encouragés.  

· Responsabilité sociale de l’entreprise: La responsabilité sociale de l’entreprise comprend la promotion de principes dans des domaines liés à l’éthique, la transparence, la reddition de comptes, la gérance de l’environnement, la participation des parties prenantes et au développement communautaire. 


Le Canada sera heureux d’entamer des discussions du texte proposé, et nous présenterons ultérieurement des propositions concrètes de texte supplémentaire. 
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